GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 


COUR ADMINISTRATIVE 


Numero du role : 24508aC 
Inscrit le 17 juin 2008 


Audience publique du 18 mars 2010 


Appel forme par 

I’Etat du Grand-Duche de Luxembourg 
contre un jugement du tribunal administratif du 7 mai 2008 
(no 23529 du role) ayant statue sur le recours forme par la societe a 
responsabilite limitee XXX XXX, XXX, contre un bulletin 
d’etablissement des revenus d’entreprises collectives 
en matiere d’impots 


Revu la requete d’appel, inscrite sous le numero 24508C du role et deposee 
au greffe de la Cour administrative le 17 juin 2008 par Monsieur le delegue du 
gouvernement Claude LICK, agissant au nom de l’Etat du Grand-Duche de 
Luxembourg, sur base d’un mandat lui confere par le ministre des Finances en date 
du 12 juin 2008, dirigee contre un jugement rendu par le tribunal administratif le 7 
mai 2008 dans une affaire ayant oppose la societe a responsabilite limitee XXX 
XXX, ayant son siege social a L-XXX, representee par ses organes sociaux en 
fonctions, a un bulletin d’etablissement des revenus d’entreprises collectives pour 
l’annee 2001, emis le 31 mai 2006 par le bureau d’imposition Societes 2 a l’egard 
de la societe civile immobiliere de l’XXX ; 

Vu l’arret avant dire droit de la Cour administrative du 15 janvier 2009 (n° 
24508C du role) ; 

Vu le rapport du consultant designe, Monsieur XXX XXX, depose au greffe 
de la Cour administrative le 8 septembre 2009 ; 

Vu la prise de position additionnelle deposee au greffe de la Cour 
administrative le 15 janvier 2010 par Martre Alain STEICHEN au nom de la societe 
a responsabilite limitee XXX XXX, partie intimee ; 
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Vu le memoire additionnel depose au greffe de la Cour administrative le 21 
janvier 2010 par le delegue du gouvernement au nom de l’Etat ; 

Revu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris ; 

Le rapporteur entendu en son rapport complementaire et Monsieur le 
delegue du gouvernement Claude LICK, ainsi que Maitre Alain STEICHEN en 
leurs plaidoiries respectives a l’audience publique du 4 mars 2010. 


Au l er janvier 1999, la societe a responsabilite limitee XXX XXX, 
prequalifiee, ci-apres la « societe XXX XXX », detenait 510 parts sociales (sur un 
total de 1000 parts) de la societe civile immobiliere de l’XXX. 

Le 28 septembre 1999, la societe XXX XXX ceda ces 510 parts a la societe 
anonyme XXX S.A., etablie a L-XXX au prix de 3.000.- LUF par part sociale. 

Le 25 octobre 1999, la societe XXX S.A. ceda lesdites 510 parts a la societe 
anonyme XXX S.A., etablie a L-XXX, au prix unitaire de 91.843.- LUF. 

Suivant une convention sous seing prive du 15 novembre 1999, la societe 
XXX S.A. revendit les 510 parts a la societe XXX XXX au prix unitaire de 93.470.- 
LUF. 


A travers une convention sous seing prive du 4 aout 2000, la societe XXX 
XXX vendit a la societe anonyme XXX S.A. 240 parts dans la societe civile 
immobiliere de l’XXX au prix unitaire de 116.670.- LUF. 

Le 30 novembre 2005, le bureau d’imposition emit a l’egard de la societe 
civile immobiliere de l’XXX un bulletin d’etablissement des revenus d’entreprises 
collectives pour l’annee 2000 a travers lequel il fixa le revenu de la societe civile 
immobiliere de l’XXX a 25.804.625.- LUF et imputa a la societe XXX XXX, en sa 
qualite d’associe, une quote-part de 1.312.145.- LUF dans le revenu collectif et un 
benefice de cession « immeuble commercial » de 23.451.514.- LUF du chef de la 
cession de parts susvisee du 4 aout 2000. 

Le meme jour, le bureau d'imposition emit encore a l’egard de la societe 
XXX XXX un bulletin de l’impot sur le revenu des collectivites pour l’annee 2000, 
lui imputant entre autres sa part de (1.312.145 + 23.451.514 =) 24.763.659.- LUF 
dans le benefice de la societe civile immobiliere de l’XXX. 

Un recours contentieux introduit le 16 mars 2007 par la societe XXX XXX 
tendant a la reformation du bulletin d’etablissement des revenus d’entreprises 
collectives pour l’annee 2000 du 30 novembre 2005 emis a l’egard de la societe 
civile immobiliere de l’XXX fut declare non fonde par jugement du tribunal 
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administratif du 27 decembre 2007 (n° 22697 du role). La procedure d’appel 
entamee par la societe XXX XXX a l’encontre de ce jugement a ete videe a travers 
un arret rendu en date de ce jour (n° 24022aC du role). 

A travers une autre convention sous seing prive stipulee avoir pris cours 
avec effet retroactif au l er janvier 2001, la societe XXX XXX vendit a la societe 
XXX S.A. le solde de sa participation, soit 270 parts sociales, au prix unitaire de 
93.470.- LUF. 


Le 31 mai 2006, le bureau d'imposition emit a l’egard de la societe civile 
immobiliere de l’XXX un bulletin d’etablissement des revenus d’entreprises 
collectives pour l’annee 2001 a travers lequel il fixa le revenu de la societe civile 
immobiliere de l’XXX a 19.311.208.- LUF et imputa a la societe XXX XXX, en sa 
qualite d’associe, une quote-part de 3.796.593.- LUF dans le revenu collectif et un 
benefice de cession « immeuble commercial » de 15.746.912.- LUF du chef de la 
cession de parts susvisee du l er janvier 2001. 

Le « 17 » (sic) mai 2006, le bureau d’imposition emit a l’egard de la societe 
XXX XXX un bulletin de l’impot sur le revenu des collectivites pour l’annee 2001 
lui imputant entre autres sa part de 15.746.912.- LUF dans le benefice de la societe 
civile immobiliere de l’XXX. 

Par courrier de son mandataire du 22 aout 2006, la societe XXX XXX 
introduisit une reclamation devant le directeur de 1’ administration des Contributions 
directes contre le bulletin d’etablissement des revenus d’entreprises collectives 
2001, en contestant essentiellement le montant du benefice de cession du chef de la 
cession de parts du l er janvier 2001 lui impute. 

Restant sans reponse de la part du directeur de 1’ administration des 
Contributions directes suite a sa reclamation contre ce bulletin, la societe XXX 
XXX saisit, le 1 1 octobre 2007, le tribunal administratif d’un recours tendant a la 
reformation du bulletin d’etablissement des revenus d’entreprises collectives pour 
l’annee 2001 du 31 mai 2006 emis a l’egard de la societe civile immobiliere de 
l’XXX. 


Par jugement du 7 mai 2008, le tribunal administratif declara ce recours de 
la societe XXX XXX justifie et, par reformation du bulletin entrepris, dit qu’il y 
avait « lieu de considerer le benefice de cession « immeuble commercial » avant 
abattement au titre de LUF -15 790 197 », le tout avec renvoi de 1’ affaire au 
directeur de 1’ administration des Contributions directes aux fins de transmission au 
bureau d'imposition competent afin que celui-ci procede a l’imposition sur cette 
base. 


Le 17 juin 2008, l’Etat du Grand-Duche de Luxembourg, represente par son 
ministre des Finances, a fait deposer une requete d’appel par laquelle il sollicite la 
reformation du jugement du 7 mai 2008. 
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Par arret du 15 janvier 2009, la Cour administrative re$ut l’appel en la 
forme, au fond, avant tout autre progres en cause, nomma un consultant avec la 
mission de « dresser, selon les regies comptables applicables a l ’annee en question, 
le bilan complementaire de la societe XXX XXX et d’en degager le solde, positif ou 
negatif a mettre en compte pour la determination du benefice on de la perte de 
cession realise lors de la cession en 2001 de 270 parts sociales de la societe civile 
immobiliere de l ’XXX ». 

Avant d’arriver a cette mesure d’instruction complementaire, la Cour retint 
qu’en vertu de Particle 15 paragraphe l er n° 4 LIR, le benefice commercial, defini 
par Particle 14 LIR, comprend aussi le benefice realise a Poccasion de « la cession 
a titre onereux de sa participation ou d’une fraction de celle-ci par le coexploitant 
ou 1’ associe d’une des entreprises visees a V article 14 n° 2 ». 

Or, des lors que Pintimee revet la fonne d’une societe commerciale, en 
Poccurrence celle de societe a responsabilite limitee, soumise a l’impot sur le 
revenu des collectivites, les resultats degages lors d’une operation de cession de sa 
participation dans la societe civile immobiliere de l’XXX et lui imputes devaient 
etre integres dans son benefice soumis a l’impot sur le revenu des collectivites. 

II fut encore releve que les parties en cause se rejoignaient pour voir retenir 
que conformement a la regie du faisceau des bilans (« Bilanzbundeltheorie »), 
precisee par Particle 57 LIR, qui dispose qu’« a l ’exclusion des dispositions visant 
expressement les exploitants individuels, les dispositions de la presente sous-section 
s’appliquent aux coexploitants d’une entreprise commerciale collective [dont ceux 
d’une societe civile], comme si chaque coexploitant exploitait individuellement », 
l’associe d’une societe de personnes est fiscalement cense avoir exploite lui-meme 
directement l’activite exercee par la societe de personnes, de maniere que 
P exploitation lui ainsi imputee comprend non seulement les elements du bilan de la 
societe transparente, mais egalement les elements de l’actif ou du passif faisant 
partie de l’actif investi de P associe mais servant a l’activite de la societe 
transparente et en raison desquels un bilan fiscal complementaire dans le chef de cet 
associe doit etre etabli dans ce cas et que les modalites de la determination du 
benefice de cession sont fixees par Particle 55 LIR. 

II fut encore retenu qu’en presence d’un associe d’une entreprise collective 
fiscalement transparente, il y a lieu a application combinee des dispositions des 
articles 15 paragraphe l er n° 4 et 57 LIR, de sorte que l’actif net investi de 
P exploitation lui imputee comprend l’actif net investi propre a P entreprise 
collective, d’un cote, auquel il convient d’aj outer les elements, positifs ou negatifs, 
du bilan complementaire propre a P associe, d’un autre cote. Ainsi, les elements de 
l’actif et du passif de ce bilan complementaire doivent etre pris en compte pour la 
fixation de la valeur de l’actif net investi vise par Particle 55 LIR. 
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Partant, la Cour retint que le benefice de cession realise par l’intimee lors de 
la cession de 270 parts de la societe civile immobiliere de l’XXX devait etre 
determine en tenant compte du prix de cession de l’actif net investi de cette societe 
civile immobiliere et des elements du bilan complementaire de l’intimee. 

Ensuite, il fut constate que s’il y avait en substance accord des parties sur les 
susdits principes, elles etaient cependant en desaccord sur le montant a mettre en 
compte au titre du bilan complementaire, l’Etat appelant faisant etat d’un montant 
de -1.728.021.- LUF (bien qu’il soit egalement par endroits question d’un montant 
positif de 1.728.021.- LUF !), tandis qu’un montant de -25.051.551.- LUF fut mis 
en compte par la partie intimee. 

Sur ce, la Cour retint qu’il y avait prealablement lieu de clarifier la question 
de fait relative a la valeur comptable requise pour la determination du benefice ou 
de la perte de cession realise par la societe XXX XXX lors de la cession par elle en 
2001 de 270 parts sociales de la societe civile immobiliere de l’XXX et a cette fin 
elle nomma comme consultant Monsieur XXX XXX avec la mission ci-avant 
transcrite. 

Dans son rapport depose le 8 septembre 2009, le consultant commis etablit 
le bilan complementaire de la societe XXX XXX en distinguant deux cas de figure, 
a savoir, d’une part, celui ou les calculs sont faits sur base des chiffres indiques 
dans les differents contrats de cession de parts de la societe civile immobiliere de 
l’XXX, c’est-a-dire l’hypothese ou les transactions refletees sont a retenir sans 
ajustement extracomptable et, d’ autre part, le cas de figure ou les calculs sont faits 
sur base du prix d’ achat historique des parts de la societe civile immobiliere de 
l’XXX en raison d’une eventuelle necessity de requalifier les operations d’achat et 
de vente desdites parts sociales en raison d’une simulation ou d’un abus de droit. 
Ensuite, il determine la valeur de la plus-value ou de la moins-value de cession a 
mettre en compte dans chacun de ces cas de figure. 

Le delegue du gouvernement, sans autrement prendre position sur les 
considerations et calculs operes par le consultant et, plus particulierement, sans se 
prononcer sur la question de savoir s’il y a lieu de considerer les prix de vente et de 
rachat avec ou sans ajustement extracomptable, rappelle les « lignes de conduite sur 
pied desquelles le bureau d ’imposition Societes a procede a 1’emission des bulletins 
litigieux dans le chef de la S.C.I XXX dont XXX XXX est un associe », a savoir 
l’application de la regie du faisceau des bilans ; le principe de la continuite entre 
exercices et par la, de l’identite des bilans, et le fait que le nouveau co-exploitant est 
cense reprendre le bilan complementaire de l’ancien co-exploitant qu’il vient 
remplacer. 

Dans sa prise de position y relative, l’intimee soutient que le consultant 
confirmerait que sa methode de calcul du bilan complementaire serait la bonne ; que 
l’on devrait se placer exclusivement dans le premier cas de figure envisage par le 
consultant, tout en relevant qu’il y aurait un accord concordant du consultant et des 
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deux parties au litige sur la necessaire prise en consideration du compte courant 
associe pour le calcul du resultat de cession de rimmeuble. 

La Cour est de prime abord appelee a se prononcer sur la question de savoir 
dans lequel des deux cas de figure distingues par le consultant commis il y a lieu de 
se placer. 

Au regard des elements depreciation lui soumis et, plus specialement, en 
l’absence d’elements justifiant a suffisance de droit une remise en question de 
l’effectivite des operations de vente et de rachat successives des parts de la societe 
civile immobiliere de l’XXX et, partant, la necessity d’ajustements 
extracomptables, la conclusion s’impose a la Cour que l’etablissement du bilan 
complementaire requis doit etre fait sur base des valeurs retenues dans les differents 
contrats de vente et d’achat, c’est-a-dire qu’il y a lieu de n’avoir egard qu’a la 
premiere hypothese de calcul dressee dans le rapport de consultation depose le 8 
septembre 2009. 

Ceci etant dit, pour les 270 parts sociales dont il est question en cause, le 
bilan complementaire, tel que dresse par le consultant, degage un actif net de 
25.051.550,67 LUF, dont la prise en compte aboutit a une moins-value de cession 
de 886.388,13 LUF, sur base du calcul suivant : 


Prix de cession des 270 parts sociales 25.236.900,00 

(moins) : 

Actif net correspondant a 270 parts, conformement 

aux comptes sociaux 1.071.737,46 

(moins) : 

Actif net correspondant au bilan complementaire 25.051.550,67 


Moins-value de cession 


(-> 886.388,13 


Sur ce, etant releve que le juge n’est appele a s’ecarter de l’avis des experts 
ou consultants par lui commis qu’avec une grande prudence, des lors qu’il y a de 
justes motifs d’admettre que les experts se sont trompes ou lorsque l’erreur de ceux- 
ci resulte d’ores et deja soit de leur rapport, soit d’autres elements acquis en cause, 
force est de constater qu’en l’espece, l’Etat intime n’a pas fait etat d’elements 
permettant une remise en question de la methode employee ou des calculs faits par 
le consultant, etant precise que 1’ argumentation basee sur la continuity des bilans 
complementaires et la reprise du bilan complementaire de l’ancien associe par son 
successeur meconnait le caractere particular a l’associe d’un bilan complementaire, 
et les conclusions ci-avant relatees du consultant sont partant a enteriner. 

Il se degage des considerations qui precedent que l’appel etatique est 
partiellement fonde et, par reformation du premier jugement, il y a lieu de retenir 
que le benefice de cession « immeuble commercial » d’un montant de 1 5.746.9 12.- 
LUF repris au bulletin litigieux du chef de la cession de 270 parts de la societe 
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civile immobiliere de l’XXX est a remplacer par une perte de cession de 886.388,13 
LUF, le bulletin d’etablissement des revenus d’entreprises collectives pour l’annee 
2001 etant a modifier en consequence. 


Par ces motifs, 


la Cour, statuant a l’egard de toutes les parties en cause ; 
vidant 1’ arret avant dire droit du 15 janvier 2009 ; 
declare l’appel partiellement fonde ; 

reformant, dit qu’il y a lieu de retenir que le benefice de cession « immeuble 
commercial » d’un montant de 15.746.912.- LUF repris au bulletin litigieux du chef 
de la cession de 270 parts de la societe civile immobiliere de l’XXX est a remplacer 
par une perte de cession de 886.388,13 LUF, le bulletin d’etablissement des revenus 
d’entreprises collectives pour l’annee 2001 etant a modifier en consequence ; 

renvoie 1’ affaire devant le directeur de 1’ administration des Contributions 
directes en vue de sa transmission au bureau d’ imposition competent pour 
execution ; 

fait masse des frais et depens des deux instances et les impartit pour moitie a 
charge de l’Etat appelant et pour 1’ autre moitie a charge de la societe XXX XXX, 
partie intimee. 


Ainsi delibere et juge par : 

Georges Ravarani, president, 

Francis Delaporte, vice-president, 

Henri Campill, premier conseiller, 

et lu par le president en 1’ audience publique au local ordinaire des audiences de la 
Cour a la date indiquee en tete en presence du greffier en chef de la Cour Erny 
May. 


s. May 


s. Ravarani 
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